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pu  MAIRE  DE  PARIS 

^ SES  CONCITOYENS, 


A l’occafion  de  celle  adrefiee  par  le  Roi 
à la  Municipalité  de  Paris. 


OYENS, 


Îl  m’étok  difficile  de  prévoir  qu’une  réquî- 
fition  5 fimple  en  elle-inême  , diétée  par  la  pru- 
dence ) confiée  à celui  à qui  la  Loi  a remis  le 
dépôt  de  la  force  armée  de  la  Capirale,  devien- 
droit  une  affaire  grave,  portée  au  Tribunal  de 


lopinion. 

Les  circonftances  dans  lefquelles  nous  nous 


trouvons  font  difficiles  j les  efprits  font  agités  ; 
des  Etrangers , dont  la  plupart  font  très-fufpeds , 
affluent  a Paris;  la  France  entière  en  conçoit 
des  inquiétudes  ; on  parle  hautement  de  projets 
de  contre-révolution  ; l’on  parle  d’exciter  des 
mouvemens  violens  , au  milieu  defquels  on  com- 
mettroit  des  attentats  Sc  on  enlèveroit  le  Roi. 

Des  lettres , des  avis  fans  nombre,  dénoncent 
ces  faits  les  enyironnent , les  unsMe  vraifetn- 
blances , les  autres  de  preuves. 

Le  a 3 Mai  étoit  le  jour  fixé  par  l’Aff emblée 
Nationale,  pour  une  difeuffion  importante;  ce 
'jour  étoit  attendu  avec  une  vive  impatience. 


* 


Je  vis  la  veille  pliificurs  Ciroyens  qui  me  dirent 
qn’ii  y avoit  des  moiivemens  extraordinaires  au 
Château.  Je  reçus  une  lettre  qui  m’annonçoic 
pclîtivement  que  la  fcène  des  poignards  devoir 
î'ê  reîiouvéUer.  Le  fôir^  â dix  heures,  une  femme, 
très-digne  de  foi , vint  me  faire  part  de  quelques 
détails  qui  n’ctoicnt  pas  ' â négliger.  Dans  le 
même  moment  différentes  perfoniies  m’affurèrent 
que  des  raiTemblemens  commençoient  “àfe  former 
autour  des  Tuileries,  me  prefsèrent  avec  inD 
tance  de  prendre  des  mefures.  îvLétoit-il  permis  de 
refter  dans  1 inaétion  ? L’indifrérence  eût  été  un  délit. 

J’écrivis  la  lettre  fuivante  , le  zi , i dix  heures 
Sc  demie  du  loir  : 

c(  Plufieurs  peifonnes  , M.  , le  Commandancr. 
>>  général , me  font  part  d’inquiétudes  fur  le  dé- 
>>  part  du  Roi  pour  cette  nuit  j on  parle  aulîi, 
»»  pour  cette  nuit , de  mouvemens  Sc  d’émeutes. 
if  On  accompagne  le  tout  de  probabilités  Sc  'd’in- 
» dices.  Je  vous  prie,  en  conféquence  , de  pe  pas 
» perdre  un  inllant  , Sc  de  prendre  toutes  les 
>>  mefures  d’ôbfervation  & de  prudence  , de  mtil- 
» tiplier  les  patrouilles  dans  les  environs , Sc  de 
w les  rendre  nombreufes.  » 

11  me  femble  que  cette  lettre  efl  fage  Sc  coït- 
çue  dans  les  termes  les  plus  mefurés. 

Que  j’aie  eu  le  droit  de  i’adreirer  a M.  le 
Cbmmandant  général  ; que  j’aie  eu  le  droit  d’en- 
gager ce  dernier  â employer  tous  les  moyens  de 
prudence  Sc:  à multiplier  les  patrouilles  > C’eft 
ce  qni  ne  peut  pas  raue  de  doute.  Il  s’eft  gÜfTé 
â cet  égard , une  erreur  très-remarquable  dans  la 
Lettre  du  Roi  : Par  la  Conftitution  , le  Roi  ^ 
comme  chef  fuprême  de  l’adminiflrarion  , peut 
donner  de?  ordres  au  Département,  qui  les  tranf- 


jïiet  aux  Municipalités  , de  voilà  la  chaîne  defeen.- 
dante^  mais  pour  toutes  les  fonctions  qui  font 
dans  l’elîence  des  pouvoirs  municipaux  , comme 
la  Police  qui  leur  eft  attribuée  , les  Municipalités 
exercent' ces  fonétions  immédiatement  Sc  fans  re- 
cevoir d’ordres  ^ les  Départemens  les  furveillent  Sc 
le  Roi  domine  fur  le  tout  ; voilà  la  chaîne  af- 
cendante.  Il  n’eft  donc  pas  exaét  de  dire  que  je 
devois  prendre  les  ordres  du  Roi;  car  alors  ce 
feroit  lui  qui  feroit  la  Police  de  Paris , qui  com- 
mùniqiieroit  fes  volontés  au  Maire,  lequel  les 
feroit  palier  au  chef  de  la  Garde.  Le  Roi  fe  trou— 
veroit  même,  par-là,  commander  la  Garde-Na- 
tionale , qui , par  la  Loi , n’elt  pas  entre  fes  mains. 

Je:  crois  donc  que  ma  lettre,  en  elle-même, 
étoit  prudente,  & que  j’avois  caraétère  pour  l’é- 
crire. Je  dirai  plus  que  j’en  avois  l’obligation. 

Elle  ne  devoir  , être  connue  que  de  M.  le 
Commandant  Sc  de  moi , comme  toutes  celles 
que  je  lui  écris  pour  l’ordre  du  fervice  & le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  Ici , je 
veux  croire  qu’il  n’y  a qu’indiferétion  de  la  part 
de  M.  le  Commandant , ou  de  celui  à qui  il  a 
conlié  ma  lettre  ; mais  l’intriguant  qui  l’a  remife 
au  Roi  ^ & qui  a cherché,  à quelque  prix  que 
ce  fût,  à lui  donner  de  la  publicité  , a maiiifefte- 
ment  eu  de  mauvaifes  intentions  ......  celle  , 

par  exemple , de  faire  croire  que  le  Roi  n’étoit 
pas  libre,  qu’on  clierchoit  à l’enchaîner.  On  fait 
que  c’eft  le  fyftême  favori , Sc  conftamment  fuivi 
d-’une  clalTe  d hommes,  ennemie  implacable  de 

• * I. 

notre  Révolution  Sc  de  notre  Conftituiion. 

*Le  Roi  regarde  comme  une  horrible  calomnie 
le  bruit  que  l’on  a répandu  de  fon  départ.  Eh 
bien  î qui  eft-ce  ce  qui  a accrédité  ce, bruit  ? Ce 


4 

font  ceux  qui  ont  donné  de  la  publicité  à une 
lettre  confidentielle. 

Mais,  puifqn’elle  eft  fous  les  yeux  dè  tout  le 
mqnde  , je  demande  qu’on  la  juge  avec  févérité  : 
tout  homme  impartial  remarquera  fans  peine  què 
fi  le  Roi , lui- même  5 avoir  eu  des  précautions  à 
prendre  peur  la  tranquillité  publique  & pour  la 
sûreté  de  fa  perfonne , il  n’en  eût  pas  imaginé 
d’autres. 

Eût-il  voulu  réfiûer  à un  parti  de  faétieux , 
qui  eût  tenté  de  le  ravir  a la  Nation  ? Il  auroic 
commandé  force  & furveillance^. 

Eût-il  voulu  empêcher  que  des  malveillans  fe 
précipitaffent  en  foule  dans  le  Château  ? Il  auroic 
commandé  force  & furveillance. 

Qu’ai-je  requis  ? Force  & Jurveillance,_Q}X2i\-]^ 
fait  > J’ai  veillé  , quand  mes  Concitoyens  dor- 
moient. 

PETION. 

Paris  y 2.4  Mal,  t an 
de  la  Liberté» 


De  rimprimerie  Je  Lottin  Taîné,  & J.  R.  LottiN  , 
îiiiprimeurs  de  laMunicipalité^  me  S,j«?AndsérdeS-fAic«> 


